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ARTICLE 62

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 6 par les mots : 

« de propos ou de comportements répétés ayant pour objet un contrôle économique ou administratif 
coercitif à travers notamment la spoliation, le contrôle des biens essentiels, l’interdiction de 
travailler, la rétention des documents administratifs ou le sabotage des démarches 
administratives, ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons d’étendre aux personnes victimes de violences économiques 
ou administratives le bénéfice du titre de séjour personne vulnérable. En effet, ce type de violence 
touche particulièrement les femmes étrangères en situation irrégulière ou avec un statut 
administratif précaire. 

En effet, plus de 65 % des femmes en situation irrégulière interrogées par l’association Women For 
Women France  indiquent que leur situation administrative résulte de violences ou de formes de 
violence administrative exercées par un conjoint ou partenaire violent, un employeur ou un 
proxénète. Par ailleurs, plus de 85 % des victimes de violences conjugales de nationalité étrangère 
interrogées par la même association subissent des violences administratives de la part de leur 
conjoint ou partenaire violent.
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C’est la raison pour laquelle il est indispensable que ces violences permettent aux personnes qui en 
sont victimes d’être régularisées, condition première pour leur permettre de sortir de la dépendance 
où elles sont si souvent placées par l’auteur des violences.

 


